
RTL den Krieg um die Zuhörergunst erklärt. Jeder
geringere Anspruch bedeutet betrogene Hoffnungen,
weggeworfenes Geld. Ein solches Radio muß unter
Beteiligung der Zuhörer von erfahrenen Journalisten
gemacht werden, die weder Partei-U-Boote noch
über Kritik erhabene Bürokraten sind. Selbstge-
stricktes Laienradio ist nicht besonders demokratisch
und phantasievoll, sondern nur besonders dilettan-
tisch und nervtötend. Zum Haareschneiden gehen
Radiohörer auch zu einem ausgebildeten Frisör.
Ohne professionell gemachte Programme bestehen
im Wettbewerb gegen RTL keine Chancen.

Die Finanzierung eines solchen Radios durch
Werbung kann nicht in Frage kommen, denn beim
Kauf von Werbeminuten erwerben Cactus, BIL, Cola
und Luxair immer auch das Meinungsmonopol beim
Sender. Wie durch kurzes Einschalten eines Rund-
funkempfängers leicht nachzukontrollieren ist. Eine
Finanzierung durch Staat und Gemeinden ist da das
kleinere Übel, wenn es gelingt, das Radio vor dem
Zugriff der CSV und ihrer beiden alle fünf Jahre sich
ablösenden Koalitionspartner zu schützen. Eine Fi-
nanzierung über Rundfunkgebühren zwänge die po-

litischen Initiatoren des Projekts, die Bevölkerung
mit Begeisterung für ein Unternehmen zu gewinnen,
hinter dem sie selbst nur halbherzig stehen.

Eine scheindemokratische Lösung stellt ein ohn-
mächtiger Programmbeirat mit größtenteils sozialde-
mokratisch gesinnten Vereinsmeiern aus dem
Conseil National de la Culture dar, weil es ihnen
nicht um Radio, sondern darum geht, ein Maximum
an Sendezeit zur Verbreitung ihrer statutarisch fest-
gelegten Vereinsanliegen zu erkämpfen.

Ein gutes Radio ist ein solches, das eine Meinung hat.
Das zwischen Apartheid und Nelson Mandela, zwi-
schen Arbeiter und Patronat einfach und klar Partei
ergreift. Das tun auch schlechte Radios, aber gewun-
den, weil sie Partei gegen die Interessen der Zuhörer-
masse ergreifen. Der übliche Ausgewogenheitsquark
ist auch eine Meinung, nämlich daß Opfer und Täter,
Henker und Gehenkter Anrecht auf die gleiche Be-
handlung haben. So etwas heißt Liberalismus und hat
etwas mit Handelsfreiheit zu tun, wo der Meistbie-
tende, also der Reichste, siegt. Dazu gibt es RTL; ein
RTL genügt vollauf. 	 Romain Hilgert

La renégociation de la
convention de Lomé

La 3e convention de Lomé qui lie les 12 pays mem-
bres de la Communauté Européenne à 66 pays d'A-
frique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) viendra à
échéance en 1990 et les négociations pour son renou-
vellement vont bon train.

A la demande des pays ACP, soutenus par la com-
mission de Bruxelles, la 4e convention doit prévoir
quelques innovations. Ainsi le conseil des ministres
de la Communauté vient de s'engager à ouvrir une
ligne de crédit en vue de réformes structurelles de l'é-
conomie d'un pays pauvre. Ce qui plus est, ils ont
marqué leur accord à ce que les réformes demandées
à un pays pauvre comme condition pour obtenir cette
aide devront non seulement respecter des critères
d'efficacité économique, mais devront encore être
acceptables sur le plan social. Il est connu que le non-
respect de ce critère, c.-à-d. la négligence des consé-
quences sociales de certaines réformes structurelles
imposées par le Fonds Monétaire International ou la
Banque Mondiale lors de l'octroi d'un crédit à bon
compte, ont été la cause des récentes émeutes au Ve-
nezuela et en Argentine. L'octroi de tels crédits est
en effet souvent lié à une forte restriction des dé-
penses publiques, et ceci essentiellement dans le do-
maine des subventions de prix aux produits de
première nécessité ainsi que des dépenses sociales et

scolaires, etc., alors que les dépenses militaires par
exemple ne sont pratiquement jamais touchées par de
telles mesures d'économie.

Reste cependant à fixer, sans doute en octobre pro-
chain à Luxembourg, le montant que la CE mettra à
la diposition du Fonds européen de développement
(FED) dont la t cche se trouve accrue par la création
de ce fonds pour les ajustements structurels. Selon
"Le Monde" (8/6/1989) il faut prévoir à ce propos
l'opposition du Royaume-Uni et des Pays-Bas pour
qui l'aide communautaire gagnera en efficacité avec
la mise en place du nouveau dispositif destiné aux ré-
formes structurelles de sorte qu'une augmentation de
la somme globale affectée au FED ne serait donc pas
nécessaire. Pour ce qui est des ressources de la CE
affectées à la politique de développement il faut ce-
pendant savoir qu'actuellement il est de plus en plus
difficile à une organisation non-gouvernementale
(ONG) à faire cofinancer un de ses projets dans le
Tiers Monde par la CE, étant donné que les crédits
prévus au budget de cette année servent pratiquement
tous à financer les projets initiés en 1988. Selon le se-
crétaire d'Etat luxembourgeois Robert Goebbels le
retard accumulé est dû à des insuffisances de crédits
budgétaires accumulées depuis des années. La CE fe-
rait donc d'autant mieux tenir compte du rapport de
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Drei Jahre nach Tschernobyl veröffentlichen
Bremer Wissenschaftler eine Studie zur Säug-
lingssterblichkeit in zwei Ländern der Bundesre-
publik mit der sie die Auswirkung der Katastro-
phe statistisch nachweisen wollen. Wir veröffent-
lichen Auszüge aus zwei Artikeln der
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Rate der Kindersterblichkeit im Dreimonats-Mittel. Die
durchgehende Gerade markiert die statistische Niihe-
rungskurve (Regressionsgerade), die beiden gestrichel-
ten Linien markieren den „Vertrauensbereich", in dem
95% aller Einzelwerte liegen.
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Kindersterblichkeit in Bayern
+ Baden-Württemberg

Reaktorkatastrophe in Tschernobyl
• am 26. April 1986

la Cour des Comptes européenne sur l'exercice 1987
analysé dans "Croissance des Jeunes Nations " (no.
314/mars 1989). S'il est juste de noter avec satisfac-
tion que les micro-réalisations correspondant à un be-
soin prioritaire et s'appuyant sur la participation de
la population autochtone ont pris le pas sur les pro-
jets-monstres et de prestige, le dit rapport relève tou-
tefois quelques fausses notes dans le fonctionnement
du système.

Ainsi la Cour présidée par le Luxembourgeois Mar-
cel Mart cite l'exemple du Sénégal, où le FED a eu
entièrement recours à une société privée pour la
construction d'adductions d'eau à Dahra et à Mbeu-
leucke, au lieu de faire appel à la coopération de la
population locale. Parfois aussi un projet est inadap-
té aux capacités des utilisateurs locaux: une coopéra-
tive de pêche malgache s'est vu offrir des bateaux
flambant neufs, mais ceux-ci ont pourri au quai, faute
de formation des pêcheurs à l'utilisation de ce maté-
riel.

La Cour cite aussi l'exemple de puits forés au Niger
sur des parcelles privées, mais destinés à servir aus-
si à d'autres usagers que les seuls propriétaires de la

parcelle. Les responsables européens du projet n'a-
vaient cependant pas tenu compte du fait qu'une telle
coopération n'est pas dans les usages de la commu-
nauté nigérienne et les non-propriétaires restent ex-
clus de l'usage des puits. Le rapport de la Cour des
Comptes fustige également la lenteur de certaines ac-
tions d'aide "urgente". Une aide de 1,5 millions d'é-
cus (environ 70 millions 1fr.) destinée aux victimes
de la sécheresse au Mali n'est parvenue sur place
qu'au bout de 18 mois. Et les semences qui devaient
parvenir en Mauritanie avant fin juin 1985 y sont ar-
rivées en janvier 1986: un peu tard pour les semailles.
Selon les responsables bruxellois les autorités locales
portent souvent aussi une part de la responsabilité
dans cette lenteur.

Soulignons cependant avec CJN que cette transpa-
rence des comptes de la CE a le mérite de faire
connaître les exemples à ne pas suivre. Le Parlement
Européen fraîchement élu aura peut-être à coeur d'in-
sister davantage sur les responsabilités européennes
dans une politique du développement indépendante
des grandes institutions internationales souvent au
service des seuls intérêts américains.	 m. p .

"In Korrelation mit dem
Supergau..."
"Tageszeitung" (TAZ). Im ersten wird die Studie
und ihre Autoren von Manfred Kriener am
26.4.1989 vorgestellt.

Als am 26. April 1986 der Reaktor in Tschernobyl
durchbrannte, wurde das zweite Kind des Bremer
Physikers Michael Schmidt gerade abgestillt. Wie
die allermeisten Väter und Mütter entwickelte auch
der junge Wissenschaftler eine besondere Sensibili-
tät für die Katastrophe in der Ukraine. Und Schmidt
blieb am Thema dran. Letzte Woche, knapp drei
Jahre nach dem schwersten Unfall in der Geschichte
des Atomzeitalters, legte der Bremer Doktorand ge-
meinsam mit seinem Kollegen Heiko Ziggel und
unter Mitarbeit von Professor Jens Scheer seine "Un-
tersuchungen zu den Auswirkungen der Reaktorka-
tastrophe von Tschernobyl" vor - "Die Säuglings-
sterblichkeit in der BRD". Tenor der Arbeit: Die Re-
aktorkatastrophe von Tschernobyl hatte signifikante
Effekte auf die Rate der Säuglingssterblichkeit in der
BRD. Die Zahlenreihen begründen den Verdacht,
daß in Bayern und Baden-Württemberg mehr Kinder
gestorben sind, als nach dem statistischen Kurven-
verlauf zu erwarten war.(...)

Die Rate der Kindersterblichkeit innerhalb der ersten
sieben Tage gehört zu den wenigen statistischen Er-
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